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Le Comité européen d’Orientation de Notre Europe 
 
Le Comité européen d’Orientation de Notre Europe CEO, se réunit annuellement autour de 
différentes personnalités européennes de haut niveau dans le but d’émettre des pistes de 
réflexion pour l’avenir de la construction de l’Union et pour le programme de travail de 
Notre Europe. 
 
Vendredi 18 novembre 2011  a eu lieu le diner-débat annuel du CEO, à l’automobile Club, à 
Paris. L’invité d’honneur de cette soirée était Pascal Lamy, Directeur général de l’OMC et 
également Président d’honneur de Notre Europe. Il a prononcé  un discours intitulé : 
« L’économie-monde  - Où en est-elle ? Où va-t-elle ? Et l’Europe face à cette mutation ? » 
qui a laissé place par la suite à une série d’interventions.  
 
Samedi 19 novembre 2010 s’est réuni, à la Maison des Polytechniciens à Paris, le Comité 
européen d’orientation de Notre Europe. Cette réunion, traditionnellement présidée par 
Jacques Delors, Ancien Président de la Commission européenne et Président 
fondateur du think tank Notre Europe, s’est déroulée sous la personne d’Antonio Vitorino, 
Président actuel de Notre Europe, ancien commissaire européen et ancien ministre 
portugais, et de plus de quarante participants. 
 
Cette année, les débats ont porté sur : 

- « Schengen et l’immigration » 
- « Des institutions et des hommes » 
- « Le dilemme rigueur financière / stagnation économique » 

 

La déclaration 
 
A l’issue des débats des journées du CEO, une déclaration a été adoptée par l’ensemble des 
participants. Cette année, cette déclaration intitulée « La rigueur, mais aussi la croissance » 
a rendu hommage, entres autres, à Tommaso Padoa-Schioppa, ancien Président de Notre 
Europe et décédé le 18 décembre 2010.  
 

Les publications : 
 
La déclaration du Comité européen d’Orientation a été proposée à de nombreux titres de 
presse en Europe. Elle a été publiée au cours de la semaine suivante dans : Publico 
(Portugal), Handesblatt (Allemagne, Le Figaro (France), Le Temps (Suisse), The independant 
(Royaume-Uni), La Repubblica (Italie), NEurope (Grèce), Phileftheros (Chypre) 
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Programme  

Vendredi 18 novembre    

Automobile Club,  6 place de la Concorde, 75008 Paris  

19h00 Cocktail  

20h00  Diner débat : « L’économie-monde  - Où en est-elle ? Où va-t-elle ? Et l’Europe face 

à cette mutation ? » 

  Débat introduit  par Pascal Lamy, Directeur général de l’OMC  

 

 

Samedi 19 novembre        

Maison des Polytechniciens, 12 rue de Poitiers, 75007 Paris  

9h00   Accueil  

9h15  Introduction par Jacques Delors  

9h30  « Schengen et l’immigration » 

 Débat introduit et animé par António Vitorino, Président de Notre Europe  

11h00   « Des institutions et des hommes » 

Débat avec : 

Josep Borrell Fontelles,  Président de l’Institut universitaire européen Florence 

Niels ErsbØll, Ambassadeur, Secrétaire Général honoraire du Conseil des Ministres de 
l'UE 

Guy Verhofstadt, Président du groupe ALDE au Parlement européen 

animé par Gaëtane Ricard-Nihoul, Analyste politique à la Représentation de la 
Commission européenne en France  

12h30  Déjeuner 

 



 

 

 

14h00  « Le dilemme rigueur financière / stagnation économique » 

Débat avec : 

Pervenche Berès, Membre du Parlement européen  

Laurence Boone, Directrice European Economics Research, Bank of America 

Daniela Schwarzer, Directrice du département de recherches sur l’intégration 
européenne, Stiftung Wissenschaft und Politik 

animé par Jean Christophe Ploquin, journaliste à La Croix 

 

16h00 « Aux Etats la rigueur, à l’UE la croissance » (Tommaso Padoa-Schioppa) 

Conclusions et adoption de la déclaration finale du CEO  

Débat introduit et animé par Yves Bertoncini, Secrétaire général de Notre Europe  

 

17h00  Fin du CEO 
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Père Henri Madelin, Jésuite, Centre Sèvres 
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« La rigueur, mais aussi la croissance » 

Déclaration du Comité européen d’orientation de Notre Europe 

 

 

La crise de la dette qui secoue la plupart des pays occidentaux place l’Union européenne (UE) et ses 

États  membres  face  à  un  dilemme  redoutable :  il  leur  faut  à  la  fois  engager  des  programmes 

d’ajustement  budgétaire  et  de  réformes  structurelles,  mais  aussi  veiller  à  préserver  leurs 

perspectives de croissance, afin d’offrir un horizon d’espoir à leurs citoyens. 

« Aux  États  la  rigueur,  à  l’Europe  la  croissance » :  cette  formule  de  Tommaso  Padoa‐Schioppa1 

n’occulte pas  la nécessité d’affronter un  tel dilemme au niveau national en mettant en œuvre des 

réformes profondes, intégrant des objectifs de réduction des inégalités, et donc de promotion d’une 

croissance soutenable. Elle insiste cependant sur la valeur ajoutée des interventions de l’UE, auquel il 

s’agit d’accorder une priorité majeure, pour des raisons économiques, sociales et politiques.  

Les règles du pacte de stabilité doivent naturellement être respectées, aujourd’hui comme hier, ne 

serait‐ce qu’au regard des générations futures et pour ne pas aliéner  la maîtrise de sa souveraineté 

aux créanciers privés. Mais l’UE ne saurait être uniquement assimilée à une Communauté proscrivant 

les déficits par la contrainte, qu’elle soit juridique ou politique. Elle doit aussi, en complément du rôle 

essentiel joué par chacun de ses États membres, contribuer à répondre aux défis du chômage, qui a 

franchi  la barre des 10% au niveau européen, et du ralentissement global de  l’activité économique. 

L’UE  doit  aussi  apparaître,  au‐delà  de  la  zone  euro,  comme  une  source  de  croissance :  elle  est 

d’autant mieux placée pour agir sur ce registre au regard des décisions cruciales qu’elle a à prendre 

en 2012. 

L’UE doit ainsi achever l’approfondissement du marché unique, 20 ans après l’échéance mobilisatrice 

de « 1992 », afin de mieux tirer parti d’un potentiel de croissance et d’emplois encore sous‐exploité. 

Comme  le rapport de Mario Monti  l’a souligné en 2010,  il y a encore beaucoup à faire, notamment 

en matière de services, d’économie numérique et de marchés publics. Et il est tout à fait possible de 

le faire dans le cadre d’une démarche équilibrée, intégrant à leur juste place les objectifs sociaux et 

le respect de l’environnement. Dans son Acte pour le marché unique, la Commission a estimé qu’un 

gain de croissance potentielle d’au moins 4% du PIB pouvait être obtenu au cours des 10 prochaines 

années. Elle  a  récemment proposé d’accélérer  le  tempo dans  cette perspective :  il appartient aux 

États membres et au Parlement européen de relever ce premier défi. 

L’UE doit également profiter de  l’adoption à venir de son nouveau cadre  financier pluriannuel, dès 

lors que  le budget communautaire est d’abord un  instrument de  solidarité, mais aussi un outil de 

                                                            
1 Ancien Ministre de  l’économie  italien, ancien membre du Directoire de  la BCE, Président de Notre Europe 
entre 2005 et le 18 décembre 2010, date de son décès. 
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croissance. Ce budget doit donc davantage contribuer au développement de programmes européens 

de  recherche, mais aussi mieux accompagner  l’approfondissement du marché unique, notamment 

via  le financement d’infrastructures d’intérêt commun dans  le domaine des transports, de  l’énergie 

et de  la communication. Sur ce registre,  il est essentiel que  les 50 milliards d’euros proposés par  la 

Commission pour la période 2014‐2020 soient approuvés en 2012, et qu’ils soient ensuite engagés en 

partenariat avec des financements privés pour amplifier l’effet de levier du budget de l’UE. Mais il est 

tout  aussi  essentiel  que,  après  avoir  décidé  d’une  utilisation  plus  souple  et  anticipée  des  fonds 

structurels destinés aux pays en difficulté, l’UE mobilise immédiatement une somme équivalente au 

service des  infrastructures d’intérêt commun, ce geste exceptionnel étant de nature à  rééquilibrer 

l’effet dépressif des mesures d’assainissement financier en cours. 

En  complément de  ces  interventions budgétaires,  il  faut enfin que  l’UE, et plus  spécifiquement  la 

Banque  européenne  d’investissement  (BEI),  s’engagent  directement  dans  l’émission  d’obligations 

dédiées  au  financement  de  dépenses  d’avenir,  principalement  en  matière  d’infrastructures  et 

d’environnement. L’émission de ces obligations européennes peut en effet  répondre aux énormes 

besoins d’investissement identifiés en Europe et permettre le développement de telles dépenses, en 

passe d’être  sacrifiées dans maints  États membres.  La BEI  est bien placée pour  émettre de  telles 

obligations,  et  porter  ainsi  sa  capacité  de  financement  annuelle  à  200 milliards  d’euros  (contre 

environ 80 aujourd’hui), sur  la base d’un  renforcement du capital et de garanties apportés par  les 

États membres.  

Marché intérieur, budget communautaire, obligations européennes : la mobilisation conjointe de ces 

3 outils est de nature à générer un surcroît d’activité quasi  immédiat et d’importants bénéfices en 

termes de croissance endogène à moyen terme. Ce « paquet pour  la croissance » est  indispensable 

pour  conjurer  les  incidences  économiques  et  sociales  très  négatives  qu’induirait  la  prolongation 

durable de  l’atonie européenne, comme pour  renforcer  la  légitimité de  l’UE aux yeux de  ses États 

membres et de ses citoyens. 
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D
ie Schuldenkrise, die die meisten
westlichen Länder erschüttert,
stellt die Europäische Union (EU)
und ihre Mitgliedstaaten vor ein
gefährliches Dilemma: Einerseits

müssen sie Haushaltsanpassungen und struk-
turelle Reformen antreiben, andererseits müs-
sen sie die Aussichten auf ein Wirtschafts-
wachstum erhalten, um den Bürgerinnen und
Bürgern einen Zukunftshorizont zu öffnen.

„Den Staaten die Haushaltsdisziplin,
Europa das Wachstum“: Diese Formel von
Tommaso Padoa-Schioppa verschleiert nicht
die Notwendigkeit, ein solches Dilemma auf
nationaler Ebene durch tiefgreifende Refor-
men zu bekämpfen, die als Ziele die Reduzie-
rung der Ungleichheiten und die Förderung ei-
nes nachhaltigen Wachstums beinhalten. Sie
unterstreicht jedoch den Mehrwert der Maß-
nahmen, denen aus wirtschaftlichen, sozialen
und politischen Gründen eine absolute Priori-
tät zukommt.

Selbstverständlich müssen die Regeln des
Stabilitätspakts respektiert werden, heute
ebenso wie früher, allein schon aus Rücksicht
auf zukünftige Generationen und um die Sou-
veränitätsausübung nicht privaten Gläubi-
gern zu überlassen. Doch die EU ist mehr als
nur eine Staatengemeinschaft, die aufgrund
rechtlicher oder politischer Sachzwänge dazu
gezwungen ist, Haushaltsdefizite zu untersa-
gen. Sie muss auch zur Meisterung einer dop-
pelten Herausforderung beitragen: die der Ar-
beitslosigkeit, die auf EU-Ebene die Zehn-Pro-
zent-Marke überschritten hat, und die der all-
gemein sich abschwächenden Wirtschaftskon-
junktur. Die EU muss – auch über den Euro-
Raum hinaus – als Wachstumsquelle wahrge-
nommen werden.

20 Jahre nach dem Meilenstein „1992“ muss
die EU ihre Bemühungen zur Vertiefung des
Binnenmarktes vollenden, um das noch teil-
weise brachliegende Wachstums- und Be-
schäftigungspotenzial besser auszuschöpfen.
Wie von Mario Monti in seinem Bericht aus
dem Jahr 2010 betont wurde, gibt es noch viel

zu tun, insbesondere im Bereich der Dienst-
leistungen, der digitalen Wirtschaft und bei öf-
fentlichen Auftragsvergaben. Es ist durchaus
möglich, die Ziele mittels einer ausgewoge-
nen Vorgehensweise umzusetzen, die sozia-
len Aspekten und dem Umweltschutz den ih-
nen gebührenden Platz einräumt. Die EU-
Kommission schätzt, dass in den nächsten
zehn Jahren ein potenzieller Wachstumszu-
wachs von mindestens vier Prozent des Brut-
toinlandsprodukts erzielt werden kann. Sie

schlug kürzlich vor, das Tempo zu beschleuni-
gen.

Die EU sollte die bevorstehende Verabschie-
dung ihres neuen mehrjährigen Finanzrah-
mens nutzen, der zwar in erster Linie ein In-
strument der Solidarität darstellt, aber gleich-
zeitig als Konjunkturinstrument wirkt. Der
EU-Haushalt muss daher einen höheren Bei-
trag zum Ausbau europäischer Forschungs-
programme leisten, gleichzeitig verstärkt die
Vertiefung des Binnenmarktes begleiten, ins-

besondere durch die Finanzierung von dem
europäischen Gemeinwohl dienenden Infra-
strukturprojekten in den Bereichen Trans-
port, Energie und Kommunikation. Entschei-
dend ist, dass der von der Kommission für
den Zeitraum 2014 bis 2020 vorgeschlagene
Betrag von 50 Milliarden Euro im Jahr 2012 ge-
nehmigt und anschließend in einer Partner-
schaft mit privaten Finanzierungsträgern ein-
gesetzt wird, um die Hebelwirkung des EU-
Haushalts zu verstärken.

Ebenso wichtig ist es jedoch, dass die EU,
nachdem sie einen flexibleren und vorgezoge-
nen Einsatz der Strukturfonds für wirtschaft-
lich geschwächte Länder be schlossen hat, so-
fort einen Betrag in gleicher Höhe für Infra-
strukturmaßnahmen mobilisiert. Eine solche
außergewöhnliche Geste schafft ein Gegenge-
wicht zur wachstumshemmenden Wirkung
der derzeitigen Sparprogramme der Mitglied-
staaten.

Ergänzend zu diesen haushaltspolitischen
Maßnahmen muss sich die EU, und insbeson-
dere die Europäische Investitionsbank (EIB),
für die Emission von Anleihen zur Finanzie-
rung von Zukunftsaufgaben einsetzen, insbe-
sondere in den Bereichen Infrastruktur und
Umweltschutz. Durch die Emission solcher
EU-Anleihen kann der in Europa bestehende
hohe Investitionsbedarf abgedeckt werden.

Binnenmarkt, EU-Haushalt, europäische
Anleihen: Durch den gleichzeitigen Einsatz
dieser Instrumente kann nahezu umgehend
ein endogenes Wachstum generiert werden.
Dieses Wachstumspaket ist heute notwendi-
ger als je zuvor, sowohl, um die negativen wirt-
schaftlichen und sozialen Folgen einer anhal-
tenden europäischen Konjunkturschwäche
aufzufangen, als auch, um die Legitimität der
EU in den Augen ihrer Mitgliedstaaten und ih-
rer Bürgerinnen und Bürger zu stärken.

Disziplin und Wachstum
Jacques Delors plädiert für neue Impulse für die EU durch Forschungsprogramme und Infrastrukturprojekte.

Die Autoren sind Jacques Delors und Antonio
Vitorino vom Steering Committee der Stiftung
Notre Europe. Sie erreichen sie unter:
gastautor@handelsblatt.com

21.11.

Deutschland liegt weiterhin im Einflussbe-
reich des Hochdruckgebiets Yana, dessen
Zentrum sich über Osteuropa befindet. Dabei
gibt es oft wieder Nebel oder Hochnebel, der
sich bis zum Nachmittag nur teilweise auflöst
und die Sonne durchlässt. Außerhalb sowie
oberhalb der Nebelfelder scheint die Sonne,
am meisten Sonnenschein ist im Bergland
und am Alpenrand zu erwarten. Die Höchst-
werte liegen bei 4 bis 12 Grad, mit den höchs-
ten Werten im höheren Alpenvorland und
im Südwesten. Der Wind weht überwiegend
schwach, bevorzugt aus Südost.
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opinions mardi22 novembre 2011  

Maintenir le budget européen pour la 

stabilité et la croissance 

Par Jacques Delors, Antonio Vitorino et al. 

Le potentiel de croissance n’est pas épuisé. Il est possible de l’exploiter par 

une démarche équilibrée. C’est là que la Commission entre en jeu: son 

budget, s’il est repourvu, peut conjurer les effets des politiques 

d’assainissement en cours dans les Etats membres. Par le think tank Notre 

Europe 

La crise de la dette qui secoue la plupart des pays occidentaux place l’Union 

européenne et ses Etats membres face à un dilemme redoutable: il leur faut à la fois 

engager des programmes d’ajustement budgétaire et de réformes structurelles, 

mais aussi veiller à préserver leurs perspectives de croissance, afin d’offrir un 

horizon d’espoir à leurs citoyens. 

«Aux Etats la rigueur, à l’Europe la croissance»: cette formule de Tommaso Padoa-

Schioppa n’occulte pas la nécessité d’affronter un tel dilemme au niveau national en 

mettant en œuvre des réformes profondes, intégrant des objectifs de réduction des 

inégalités, et donc de promotion d’une croissance soutenable. Elle insiste cependant 

sur la valeur ajoutée des interventions de l’UE, auquel il s’agit d’accorder une 

priorité majeure, pour des raisons économiques, sociales et politiques. 

Les règles du pacte de stabilité doivent naturellement être respectées, aujourd’hui 

comme hier, ne serait-ce qu’au regard des générations futures et pour ne pas 

aliéner la maîtrise de sa souveraineté aux créanciers privés. Mais l’UE ne saurait être 

uniquement assimilée à une Communauté proscrivant les déficits par la contrainte, 

qu’elle soit juridique ou politique. Elle doit aussi, en complément du rôle essentiel 

joué par chacun de ses Etats membres, contribuer à répondre aux défis du 

chômage, qui a franchi la barre des 10% au niveau européen, et du ralentissement 

global de l’activité économique. L’UE doit aussi apparaître, au-delà de la zone euro, 



comme une source de croissance: elle est d’autant mieux placée pour agir sur ce 

registre au regard des décisions cruciales qu’elle a à prendre en 2012. 

L’UE doit ainsi achever l’approfondissement du marché unique, 20 ans après 

l’échéance mobilisatrice de «1992», afin de mieux tirer parti d’un potentiel de 

croissance et d’emplois encore sous-exploité. Comme le rapport de Mario Monti l’a 

souligné en 2010, il y a encore beaucoup à faire, notamment en matière de services, 

d’économie numérique et de marchés publics. Et il est tout à fait possible de le faire 

dans le cadre d’une démarche équilibrée, intégrant à leur juste place les objectifs 

sociaux et le respect de l’environnement. Dans son «Acte pour le marché unique», la 

Commission a estimé qu’un gain de croissance potentielle d’au moins 4% du PIB 

pouvait être obtenu au cours des 10 prochaines années. Elle a récemment proposé 

d’accélérer le tempo dans cette perspective: il appartient aux Etats membres et au 

Parlement européen de relever ce premier défi. 

L’UE doit également profiter de l’adoption à venir de son nouveau cadre financier 

pluriannuel, dès lors que le budget communautaire est d’abord un instrument de 

solidarité, mais aussi un outil de croissance. Ce budget doit donc davantage 

contribuer au développement de programmes européens de recherche, mais aussi 

mieux accompagner l’approfondissement du marché unique, notamment via le 

financement d’infrastructures d’intérêt commun dans le domaine des transports, de 

l’énergie et de la communication. Sur ce registre, il est essentiel que les 50 milliards 

d’euros proposés par la Commission pour la période 2014-2020 soient approuvés 

en 2012, et qu’ils soient ensuite engagés en partenariat avec des financements 

privés pour amplifier l’effet de levier du budget de l’UE. 

Mais il est tout aussi essentiel que, après avoir décidé d’une utilisation plus souple 

et anticipée des fonds structurels destinés aux pays en difficulté, l’UE mobilise 

immédiatement une somme équivalente au service des infrastructures d’intérêt 

commun, ce geste exceptionnel étant de nature à rééquilibrer l’effet dépressif des 

mesures d’assainissement financier en cours. 

En complément de ces interventions budgétaires, il faut enfin que l’UE, et plus 

spécifiquement la Banque européenne d’investissement (BEI), s’engagent 

directement dans l’émission d’obligations dédiées au financement de dépenses 

d’avenir, principalement en matière d’infrastructures et d’environnement. 

L’émission de ces obligations européennes peut en effet répondre aux énormes 

besoins d’investissement identifiés en Europe et permettre le développement de 

telles dépenses, en passe d’être sacrifiées dans maints Etats membres. La BEI est 



bien placée pour émettre de telles obligations, et porter ainsi sa capacité de 

financement annuelle à 200 milliards d’euros (contre environ 80 aujourd’hui), sur la 

base d’un renforcement du capital et de garanties apportés par les Etats membres. 

Marché intérieur, budget communautaire, obligations européennes: la mobilisation 

conjointe de ces trois outils est de nature à générer un surcroît d’activité quasi 

immédiat et d’importants bénéfices en termes de croissance endogène à moyen 

terme. Ce «paquet pour la croissance» est indispensable pour conjurer les 

incidences économiques et sociales très négatives qu’induirait la prolongation 

durable de l’atonie européenne, comme pour renforcer la légitimité de l’UE aux yeux 

de ses Etats membres et de ses citoyens. 
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